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	R.R.S. Lapassat et Saint-Just : l’aspect chronologique


En 1980 :
- Suite à la délibération municipale du 10 mars, une procédure Habitat et Vie Sociale (H.V.S.) est mise en route. Elle vise à améliorer non seulement l’habitat mais aussi la vie sociale des quartiers construits rapidement et en masse au moment de la crise du logement (1960).

En 1981 :
- Les Zones d’Education Prioritaire (Z.E.P.) apparaissent dans la politique du Ministère de l’Education Nationale sous l’impulsion d’Alain Savary qui affirme la volonté de « donner plus à ceux qui ont moins ».

Dès 1981 :
- Une complémentarité dans les procédures H.V.S et Z.E.P. est constatée.
En février 1982 : 

- La candidature de la Z.E.P. de ROMANS est posée suite à une réflexion conjointe de la municipalité et de l’Education Nationale sur les problèmes scolaires.

En novembre 1982 : 

- Un poste de coordonnateur de la Z.E.P. est créé pour le fonctionnement de la Z.E.P. qui comprend  quatre écoles maternelles, trois écoles élémentaires et le collège.

En 1983 : 

- Le quartier de la Monnaie est classé zone prioritaire par la commission nationale pour le Développement Social des Quartiers (D.S.Q.). Une Procédure Locale de Développement Social (P.L.D.S.) est mise en place.

En 1990 :
- Le Lycée d’Enseignement Professionnel Auguste Bouvet entre dans la Z.E.P.

De 1991 à 1993 : 

- Le contrat d’actions pour la Z.E.P .de Romans est rédigé suivant trois objectifs :

· favoriser la réussite scolaire des élèves en Z.E.P.,

· mieux vivre dans son quartier et dans sa ville,

· développer les pratiques culturelles et sportives.

1992 :
- L’Accompagnement scolaire dans les familles est mis en place.
En 1993 : 

- Le deuxième contrat P.L.D.S. arrive à sa fin.

En juin 1993 : 

- La commune de Romans a été retenue dans la liste des communes éligibles aux Contrats de Ville. Cette procédure mise en place pour cinq ans est justifiée par le souci de coordonner et de rendre plus efficaces les instruments de la politique de la ville. Le Contrat de ville prend en compte aussi d’autres quartiers de Romans. Trois lignes directrices fondent ce contrat :

· la lutte contre l’exclusion,

· la « sauvegarde » d’une approche par quartier,
· l’approche thématique transversale (avec l’éducation).
En juin 1994 :
- Le projet de Zone qui s’appuie sur l’accompagnement scolaire et la lecture.

De 1997 à 1999 :
- Un demi poste de coordonnateur « collège » est transformé en un demi poste élémentaire ; une volonté de mise en cohérence des actions partenariales et d’une collaboration étroite avec le Contrat de Ville est affirmée.
- L’Education Nationale s’engage dans « la relance des Zones d’Education Prioritaires » :
- Le Recteur arrête la nouvelle carte des Réseaux d’Education Prioritaires (R.E.P.) ce qui se traduit pour Romans par l’entrée en tant qu’établissements associés des écoles Montchorel et Saint-Just.
- Le premier Contrat de Réussite est signé en juin 1999, qui fait apparaître le Pôle Ressource, dispositif pédagogique de mise en réseau d’écoles R.E.P. et hors R.E.P.
En 1999 :
- Un Contrat d’Agglomération 2000-2006 comprenant un volet « Education » cohérent avec le Contrat de Réussite est élaboré.
De 1999 à 2001 : 
- Une dynamique s’est créée tant pour la formation des maîtres que pour l’apprentissage des élèves :

· groupes d’accompagnement des actions du Contrat de Réussite, 

· mise en place d’une liaison C.M.2 / sixième, 

· préparation d’un plan de formation continue par cycle,
· échanges dans le cadre du Pôle Ressource.

De 2001 à 2003 :
- Une moindre lisibilité de la politique Z.E.P. / R.E.P., engendre à Romans une démobilisation des enseignants les plus engagés.

Septembre 2003 :
- La circulaire du 11 septembre, qui reprend des éléments annoncés pendant l’été par J. L. Borloo précise que les moyens R.E.P. seront concentrés sur les écoles identifiées comme étant les plus en difficulté.

2003 / 2004 :
- Le second Contrat de Réussite (2004 à 2007) qui respecte la logique beaucoup plus « descendante » fixée par les textes ministériels est écrit suivant :
· les priorités nationales,

· les priorités académiques : orientations et contractualisation des moyens,

· les priorités du RE.P., 

· la mise en œuvre dans les établissements, notamment dans le cadre du Pôle Ressource.
2003 / 2004 :
- Une convention de l’Agence Nationale pour le Renouvellement Urbain (A.N.R.U.) déclinée sur le territoire par l’O.R.U. (Opération de Renouvellement Urbain) qui affiche la volonté de réinstaurer une mixité sociale sur le quartier de La Monnaie est élaborée puis signée avec l’Etat.
- Une réflexion sur la mise en œuvre d’un Projet Educatif Enfance Jeunesse (P.E.E.J.) porté par la Municipalité pour la mise en cohérence des actions post et périscolaires sur l’ensemble de la ville est engagée.

2004 :
- L’organisation pédagogique des écoles du quartier change : chaque établissement accueille un cursus complet du C.P. au C.M. 2.

2005 :
- L’école élémentaire Frédéric Chopin ferme entraînant une modification de la sectorisation.
2005 :
- La loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale prévoit la mise en place rapide de sept cent cinquante Dispositifs de Réussite Educative dans les Zones Urbaines Sensibles (Z.U.S.) et Z.E.P. les plus touchées.

La Caisse des Ecoles est créée pour porter ce Dispositif de Réussite Educative sur Romans. Il fédère les actions existantes (Coup de Pouce, Atout Foot, études sportives, études surveillées, accompagnement à la scolarité dans les familles) et en développe de novatrices (A.L.E.M., A.F.M. 6, clubs sportifs, Atout Culture).
2006 :
- Les Z.E.P. / R.E.P. sont reclassés au niveau national en Réseau Ambition Réussite (R.A.R.) et en Réseau de Réussite Scolaire (R.R.S.). Le R.E.P. de Romans reste sur le statut existant.
2007 :
- L’Accompagnement Educatif est mis en place dans les collèges R.E.P. avec deux objectifs : une aide aux devoirs et les pratiques sportives et culturelles.

2008 :
- Le Contrat de Réussite arrive à terme. Le R.E.P. poursuit la politique éducative engagée en 2004.

2008 / 2009 :
- L’Accompagnement Educatif est généralisé dans tous les collèges de France et les écoles élémentaires classées en éducation prioritaire. Les écoles élémentaires du quartier obtiennent une dotation horaire.
2010 :
- Le recteur arrête une nouvelle organisation de l’éducation prioritaire. Deux Réseaux de Réussite Scolaire se côtoient : le R.R.S. Lapassat et le R.R.S. Saint-Just. Deux établissements quittent les réseaux : le lycée professionnel Auguste Bouvet et l’école maternelle Montchorel. Le plan Espoir Banlieue apporte des ressources pour lutter contre le décrochage scolaire.
- Le programme CLAIR est expérimenté sur soixante-dix-neuf établissements au niveau national.
2011 :

- Le programme ECLAIR est expérimenté au niveau national. Les collèges drômois ne sont pas concernés par cette expérimentation.

